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LE ministre des Relationsavec les Institutions consti-tutionnelles, Noël NelsonMessone, a procédé, hier, àl'installation des neufmembres de la Haute auto-rité de la communication(HAC) qui remplace le dé-

funt Conseil national de lacommunication (CNC).C'est un véritable chal-lenge qui commence pourles deux représentants élusde la corporation et lessept autres membres (tousnommés en Conseil des mi-nistres en sa séance du 31mai dernier) qui compo-sent cette nouvelle équipedont la lourde responsabi-lité est de réguler la presseau Gabon. 

Occasion pour le tout pre-mier président de la HAC,Raphaël NtoutoumeNkoghe, de se réjouir duchoix des autres membresqui l'accompagnerontdans sa nouvelle mission,avant de promettre d’œu-vrer en toute impartialitépour une presse indépen-dante. « Je suis entouré des profes-
sionnels qui ont été élus par
leurs pairs. Je m'en réjouis.

Je pense qu'ils sauront
m'accompagner dans cette
mission», s'est-il félicité.Il convient de rappeler quecette installation inter-vient plus de quinze joursaprès la brillante élection,le 9 juin dernier, par la cor-poration, des deux mem-bres de la Haute autoritéde la communication(HAC), Abel Nzegho Mi-mongo et Timothée Bous-siengui.

Les nouveaux conseillers membres en fonction
Communication/A la Haute autorité de la communication (HAC), hier
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Libreville/Gabon

LE deuxième séminaire duRéseau national des acteursétatiques de protection del'enfant s'est ouvert hier auMériden Ré-Ndama de Li-breville. Trois jours durant,les participants, venus desneuf provinces du pays,vont fédérer leurs compé-tences "pour rendre la pro-
tection de l'enfant plus
holistique et complémen-
taire". De même, ils vont appren-dre des bonnes pratiquesdes uns et des autres, pour

une meilleure prévention etprotection des droits del'enfant dans leurs localitésrespectives. Les travaux ont été ouvertspar le représentant du mi-nistre d’État à la Justice, leconseiller Hervé Venda-kambano. Il avait à sescôtés un représentant duFonds des Nations uniespour l'enfance (Unicef),Brahim Ould Isselmou. Quant aux participants auxtravaux, ils sont magistratsde juridictions pour mi-neurs, travailleurs sociaux,directeurs de prisons et of-ficiers de police judiciaire. Occasion pour le conseiller
du ministre d'Etat d'insis-ter sur la question centralede ces assises : une meil-leure protection des en-fants victimes, témoinsd'incidents ou auteurs d'in-

fractions. Soit un éventailde situations sur lesquellesces différents profession-nels sont, chaque jour, ame-nés à se prononcer.  Cette question est d'autant

plus importante que lesparticipants ont reconnu lapersistance, au Gabon, dephénomènes tels que latraite des enfants, les abussexuels sur mineurs, lesspoliations des enfants etbien d'autres pratiques né-fastes. De même, la délin-quance juvénile, qui pousseles adolescents à entrer enconflit avec la loi, demeured'actualité. Pour sa part, le représen-tant de l'Unicef s'est dit sa-tisfait de "l'investissement
énorme" qui consiste à "re-
grouper neuf provinces en
un lieu et sur une même thé-
matique". Il a appelé les

participants à profiter de cerendez-vous du donner etdu recevoir. Non sans sa-luer cette rencontre qui in-tervient un mois après lacélébration de la Journéenationale des droits del'homme dans notre pays.Laquelle a été placée sousle thème de la lutte contrela traite des enfants. 
« Cet intérêt pour toutes les
personnes de moins de dix-
huit ans révèle la place que
les enfants, les adolescents
et ceux qui travaillent à leur
protection, trouvent dans
vos cœurs et les préoccupa-
tions de la République», a-t-il dit.

Pour une action plus complémentaire

Droits de l'enfant/Deuxième séminaire du Réseau national des acteurs étatiques de
protection de l'enfance
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Les 9 membres de la HAC et le ministre des Relations avec
les institutions constitutionnelles, à l'issue de la cérémonie.
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Les participants au 2e séminaire sur la protection de
l'enfant au Gabon dont les officiels. C'est le repré-

sentant du ministre d'Etat (2e par la droite), qui a ou-
vert les travaux.
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